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SIGSIG

Définition  
et exemples

On parle donc de géocollabora-
tion pour évoquer des approches 
ou des situations collaboratives 
utilisant des données géographiques 
et des technologies géomatiques 
(« travailler ensemble en utilisant 
des données géographiques »). 
Une sorte de « géocollaboration à 
l’ancienne » s’est toujours pratiquée 
(réunion dans laquelle chacun sort 
une carte ou un plan papier ou des 
éléments fournissant sa connais-
sance du territoire), mais on utilise 
aujourd’hui la géocollaboration pour 
évoquer une collaboration assistée 
par des outils informatiques.

Il existe déjà des situations de 
géocollaboration, des outils opéra-
tionnels et des acteurs organisés 
pour agir dans ces situations et 

plusieurs exemples de conditions 
propices à la géocollaboration 
peuvent être cités dans le domaine 
de la gestion de crises ou de l’ins-
truction de procédures administra-
tives (Police de l’Eau dans certains 
départements, instruction des 
procédures d’urbanismes répartie 
entre EPCI, communes et services 
déconcentrés de l’état…).

Ainsi, dans une situation de crise 
(inondation, par exemple), la 
préfecture veille à la coordination 
des secours et des interven-
tions assurés par la gendarmerie, 
les pompiers, les communes et 
les administrations techniques. 
Chacun dispose de son SIG et 
d’une partie de la connaissance 
du territoire ; il devrait pouvoir 
le partager avec les autres, de 
même que la préfecture devrait 
être en mesure de synthétiser 
les données produites par chacun 
des intervenants. Cette situation 

dans laquelle plusieurs acteurs 
coopèrent avec leurs propres SIG 
et données, sous la direction de la 
préfecture, pourrait conduire au 
déploiement d’outils de géocol-
laboration, à l’instar de ce qui ce 
passe dans d’autres pays. Au lieu 
que chacun travaille avec ses outils 
de façon autonome et se contente 
de fournir des données et des 
points de vue sur la situation à la 
préfecture, il pourrait être possible 
de les interconnecter pour que 
chacun mobilise les siens (et ses 
données) pendant les réunions de 
coordination et pour partager avec 
les autres autrement qu’en dépliant 
des cartes papier sur la table.

De la même façon, dans l’instruction 
des procédures d’urbanisme, quand 
le service urbanisme et divers autres 
services d’une communauté urbaine 
coopèrent avec les services des 
communes adhérentes, ils font de 
la géocollaboration. Les communes 
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reçoivent les demandes de permis, 
les enregistrent et les transmettent 
à la communauté urbaine, les servi-
ces de la communauté assurent l’ins-
truction des permis et proposent 
un avis au maire concerné, le maire 
prend une décision, la communique 
au pétitionnaire et ses services 
closent le dossier ; tous partagent 
une même base de données et des 
outils communs pour l’instruction. 
Il existe déjà en France de telles 
situations, mais la géocollaboration 
reste ici limitée, puisque les divers 
acteurs ne travaillent pas  simulta-
nément, mais chacun de son côté et 
successivement.

Quand divers services dépar-
tementaux de l’État utilisent le 
système d’information territorial 
pour partager des informations et 
mettent en place un système d’in-
formation commun pour faciliter 
l’instruction des dossiers de police 
de l’eau, ils ne sont pas loin de la 
géocollaboration. La réunion des 
données dans un outil commun est 
un premier pas, mais pour qu’ils 
soient réellement en situation de 
géocollaboration, il faudrait qu’ils 
utilisent leurs outils respectifs ou le 
système d’information commun lors 
des réunions de coordination. 

Concrètement, dans les situations 
de géocollaboration, pour que 
les acteurs puissent travailler 
ensemble avec des outils et des 
données géomatiques, les outils 
utilisés doivent offrir un certain 
niveau d’interopérabilité de façon 
à permettre par exemple (liste non 
exhaustive) : 

 D’obtenir une vue d’ensemble 
des données mises à disposition 
par chaque participant, même 
quand elles sont dans des systèmes 
distincts ;
 De partager une carte en télé-
conférence, comme si les partici-
pants étaient dans la même salle 
et regardaient le même écran ;
 Qu’un participant consulte les 
données des autres participants ;
 Qu’un participant pointe sur un 
objet et permette aux autres parti-
cipants de voir l’objet pointé ;
 Qu’un participant interagisse 
sur les données d’un autre parti-
cipant ;
 Qu’un participant dessine sur 
la carte commune et montre aux 
participants distants ce qu’il a 
dessiné.

Le partage de l’affichage graphique 
des objets permet d’en parler, de 
penser avec ces objets, de coor-
donner les actions et les points de 
vue des participants. La description 
de ces actions techniques pourrait 
laisser penser qu’il ne s’agit que de 
nouveaux dispositifs techniques, 
ce qui n’est bien entendu pas le 
cas. La géocollaboration, comme 
son nom l’indique, suppose qu’un 
certain nombre de préoccupations 
d’ordre organisationnel, séman-
tique, cognitif soient prises en 
considération, comme nous allons 
le voir dans la suite de l’article.

La géocollaboration concerne en 
général des situations de coopé-
ration interorganisationnelles 
(plusieurs acteurs provenant d’or-
ganisations distinctes). Cependant, 

même si cela peut surprendre, 
on peut également évoquer ces 
concepts dans des contextes intra-
organisationnels (divers spécialistes 
d’une même organisation). On a 
en effet souvent tendance à consi-
dérer que la collaboration devrait 
aller de soi entre acteurs d’une 
même organisation. Nous avons 
montré avec Matthieu Noucher 
dans [NOUCHER, 2006] et 
[NOUCHER, 2007] que la capacité 
des acteurs à collaborer dépendait, 
d’une part, de la proximité de leurs 
organisations (même organisation, 
même type d’organisation ou, à 
l’inverse, organisations aussi éloi-
gnées qu’une collectivité et une 
entreprise privée), mais aussi de la 
proximité de leurs cultures métier, 
qui peuvent être très voisines, quoi-
qu’ils interviennent pour le compte 
d’organisations très différentes, ou, 
a contrario, très différentes, même 
si leurs organisations sont très 
proches, voire sont une seule et 
même organisation). 

Autrement dit, la facilité avec 
laquelle les acteurs arrivent à 
collaborer dépend autant de la 
proximité de leurs cultures tech-
niques que de celle de leurs orga-
nisations, ce qui rend les concepts 
de la géocollaboration pertinents à 
la fois dans des situations intra- et 
interorganisationnelles.

Six dimensions
En utilisant les six interrogatifs déjà 
évoqués dans l’article précédent, 
on peut dresser un inventaire des 

Même métier Métiers proches Métiers différents

Même  
organisation

Service Prospective territoriale 
d'un EPCI

Gestion des déchets  
et Assainissement d'un EPCI

Affaires sociales et Logement 
d'une Ville

Organisations 
proches

Service Urbanisme de la Ville  
et de l'EPCI

Aménagement d'un EPCI  
et Urbanisme d'une Ville

Service Eco (EPCI)  
et Espaces Verts (Ville)

Organisations 
différentes

Service Eau Potable d'une Ville  
et d'un exploitant

Acteurs du domaine de l'eau  
dans les MISE ou les SDDE

Exploitant de réseau privé  
et DIREN

Difficultés d'ordre stratégique : pouvons-nous coopérer ?

Difficultés d'ordre cognitif : pouvons-nous nous comprendre ?
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dimensions à prendre en considé-
ration (voir tableau ci-dessus).

Nous allons à présent examiner 
chacune de ces dimensions.

Pourquoi ? Les objectifs  
de la géo-collaboration

Quels objectifs peuvent permettre 
d’atteindre les outils et concepts 
de la géo-collaboration ? On peut 
en évoquer plusieurs, sans cher-
cher à être exhaustif : 
 Partager la compréhension du 
même territoire par divers acteurs 
de métiers et/ou d’organisations 
différentes ;
 Impliquer les technologies 
géomatiques et les données 
géographiques dans les situations 
collaboratives ;
 Améliorer la transversalité 
autrement que par le partage de 
données géographiques, par la 
confrontation des perceptions 
géographiques des acteurs ;
 Prendre des décisions collecti-
ves sur un même territoire.

On peut encore constater que 
ces objectifs sont pertinents dans 
des contextes intra- et interorga-
nisationnels, mais on peut aussi 

remarquer qu’ils sont beaucoup 
plus ambitieux que ceux qui ne 
visent qu’à obtenir des gains d’ef-
ficacité individuelle au niveau des 
acteurs. 

Où ? Localisation des acteurs  
et moyens de communication

Cette question est celle de la loca-
lisation des acteurs et des postes 
ou moyens de connexion utilisés : 
l’intérêt de la géocollaboration 
est bien entendu de permettre de 
s’affranchir de la localisation des 
données, des outils, des proces-
sus et des acteurs. On distin-
gue cependant des situations de 
géocollaboration dans lesquelles 
les acteurs sont réunis dans un 
même lieu (réunion avec outils 
informatiques partagés) et d’autres 
dans lesquelles les acteurs se trou-
vent dans des lieux distants (télé-
conférences pendant lesquelles 
des acteurs mobilisent des outils 
et des données géomatiques).

Quand ? Les synchronisations

Cette question est celle des aspects 
relatifs à la synchronisation des 
acteurs : on peut identifier des 
approches synchrones (information 
partagée en temps réel ou acteurs 

intervenant en même temps) ou 
asynchrones (information partagée 
en temps différé ou acteurs inter-
venants à des moments différents 
du processus).

Le tableau suivant résume les 
quatre situations possibles, en 
fonction de la localisation et de la 
synchronisation des acteurs. Les 
outils, contraintes et difficultés 
ne sont, bien entendu, pas les 
mêmes suivant que les acteurs 
sont dans un même lieu ou dans 
des lieux différents, ou dans des 
situations synchronisées ou non 
synchronisées. 

Comment : les outils géocollaborat-
ifs et les processus collaboratifs

Des outils très divers peuvent être 
concernés par la géocollaboration 
en fonction des architectures 
techniques retenues. Tous les 
outils SIG peuvent être impliqués 
d’une façon ou d’une autre dans 
des situations de géocollabora-
tion, mais les plus concernés sont 
les dispositifs Internet/Extranet 
classiques, les serveurs spatiaux, 
associés à des clients lourds 
ou légers divers, les dispositifs 
d’interopérabilité (Web Services 
notamment), les environnements 
virtuels, et les SI mobiles. 

Ces outils SIG doivent en général 
être associés à des outils colla-
boratifs classiques, tels que tech-
nologies de groupware, outils de 
communication ou de synchro-
nisation à distance (P2P notam-
ment) ou encore outils supports 
de la décision de groupe. Enfin le 
respect par ces divers outils des 
normes et standards facilite leur 
interopérabilité ou leur dialo-
gue. L’adhésion de la plupart des 
SIG aux standards informatiques 
actuels facilite leur association aux 
outils collaboratifs classiques. Par 
ailleurs, leur capacité à échanger 
des données, voire à dialoguer 
avec d’autres SIG autour de bases 
de données partagées ou d’outils 
d’interopérabilité renforce leur 
aptitude à être utilisés dans des 
situations de géocollaboration.

Question Aspect Eléments à prendre en considération

Pourquoi Motivation Les objectifs de la géocollaboration

Quoi Données Les donnés géographiques concernées par la géocollaboration

Comment Processus Les processus et outils informatiques support de la collaboration

Où Réseau La localisation des postes et acteurs, les moyens de connexion utilisés

Qui Acteurs Les acteurs et organisations concernés, les flux entre acteurs

Quand Temps Les aspects relatifs à la synchronisation

Synchronisation/
Localisation

Même temps (Synchrone) Temps différent (Asynchrone)

Même lieu

Réunions de travail dans lesquelles 
des outils informatiques sont utilisés 
(Réunion d’aménagement régional par 
exemple)

Centre de commandement stratégique militaire 
Collaborateurs d’une organisation qui partagent 
des outils et bases de données sans interaction 
directe

Lieux distants

Téléconférences dans lesquelles des 
outils informatiques sont utilisés. 
Exploration de données lors d’une télé-
conférence associant plusieurs acteurs 
provenant de diverses organisations

Acteurs qui partagent des outils et bases de 
données entre plusieurs localisations
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De la même façon, si on s’intéresse 
aux processus concernés, les 
dispositifs de géocollaboration vont 
permettre d’associer entre eux des 
processus collaboratifs « géogra-
phiques » (consultation et affichage 
de données, élaboration collective 
de cartes et données, dessin et 
annotations partagés, création de 
données, appel d’applications ou 
de données externes, etc.) et des 
processus collaboratifs classiques 
(gestion des interactions, décision 
de groupe, vote électronique, etc.). 
Pour peu qu’on ait correctement 
modélisé les processus concernés, 
les outils de workflow et autres 
technologies de groupware facili-
teront l’informatisation de ce qui 
peut l’être dans ces processus.

Cependant, les méthodes et les 
outils de la géocollaboration ne 
doivent pas seulement permettre de 
gérer une compréhension partagée, 
ils doivent aussi aider à résoudre 
les contradictions entre points de 
vue divergents et les conflits. Les 
fonctions permettant de capter 
l’attention des membres du groupe 
sont également très importantes. 
Pour faciliter la communication 
entre les participants du groupe, 
il faut également ajouter parfois 
aux outils informatiques : vidéo-
conférence, téléphone, chats et 
autres messageries. Ces facilités 
informatiques ne doivent cepen-
dant pas conduire à minimiser les 
difficultés que rencontreront les 
acteurs impliqués dans le processus, 
quand ils chercheront à construire 
une compréhension partagée, à 
résoudre les contradictions ou à 
obtenir un consensus. Malgré le soin 
que l’on peut apporter à la concep-
tion des outils et des processus de 
géocollaboration, les acteurs et leur 
comportement dans la situation 
restent comme toujours le paramè-
tre contingent du dispositif.

Quoi ? Les données géographiques 
concernées par la géo-collaboration

A priori, toute donnée géographique 
peut être impliquée dans un dispo-

sitif de géocollaboration, mais il est 
nécessaire que cette donnée soit 
documentée et de qualité identifiée, 
donc qu’on dispose de métadon-
nées la concernant. Ensuite, il y a 
débat sur la nécessité que la séman-
tique de cette donnée soit partagée 
(et donc sur la nécessité que cette 
sémantique soit décrite dans une 
ontologie 1). Dans les situations de 
géo-collaboration synchrones, donc 
comportant des confrontations 
d’acteurs (réunions géocollabora-
tives à distance ou dans un même 
lieu par exemple), cet aspect n’a 
pas d’importance, car les acteurs 
peuvent se décrire mutuellement 
la sémantique des données qu’ils 
présentent en réunion. À l’inverse, 
dans les situations de géocolla-
boration plésiochrones, l’absence 
de compréhension de certaines 
données peut poser des problèmes 
à certains acteurs et perturber le 
processus.

Comme dans le cas des outils, il 
est nécessaire que les données et 
les métadonnées respectent les 
normes (ISO) et standards (OGC) 
concernant notamment les méta-
données et la qualité des données 
(ISO 19113 et 19115) d’une part, 
la structuration et le format des 
données d’autre part (OGC).

Qui ? les acteurs et les flux  
entre acteurs 

Cette question est en premier 
lieu celle des aspects formels de 
la géocollaboration : qui sont les 
participants ? quels sont leurs 
objectifs, leurs compétences, 
leurs rôles ? quelle est la taille 
du groupe, quelle est son orga-
nisation interne (existe-t-il des 
sous-groupes ?), quelles sont les 
caractéristiques des interactions, 
les contraintes sur la forme et les 
flux d’information ?

Il faut évoquer ensuite tous les 
aspects non techniques à prendre 
en considération dans une situa-
tion où les acteurs vont parfois 
devoir dépasser les situations de 

concurrence ou de conflit entre 
eux ou entre leurs organisations, 
pour mettre en place une coopé-
ration efficace :
 Aspects humains intervenant 
dans les relations entre individus, 
les situations de leadership et les 
jeux d’influence ;
 Aspects sociologiques et straté-
giques, concernant le positionne-
ment des acteurs et de leurs orga-
nisations et les jeux de pouvoir ;
 Aspects cognitifs concernant 
d’une part, la confrontation des 
modèles cognitifs spécifiques des 
acteurs (leur forme de pensée, leur 
modèle du territoire), d’autre part 
l’émergence de démarches partici-
patives qui facilitent une compré-
hension partagée du territoire ;
 Aspects sociaux et culturels, 
notamment dans les cas de géocol-
laboration entre acteurs de cultures 
très différentes (public/privé, par 
exemple), ou au niveau international 
(cultures nationales différentes).

La grande difficulté de la géo-colla-
boration est d’arriver à instaurer 
une certaine confiance et une 
capacité des acteurs à coopérer 
au-delà des clivages culturels, 
sociologiques, psychologiques ou 
cognitifs entre eux et/ou entre 
leurs organisations respectives. 
[JANKOWSKI, 1997] a établi une 
typologie des relations instau-
rées par les acteurs, que nous 
avons réutilisé dans [PORNON, 
1998] et [PORNON, 2004] pour 
qualifier les relations établies par 
les acteurs (individus) impliqués 
dans un partenariat inter-organi-
sationnel :
 Communication : les acteurs se 
parlent (mais n’ont pas encore le 
souci d’harmoniser leurs actions). 
Exemples : information réciproque 
sur les projets mutuels des parte-
naires, discussions préalables à un 
projet de partenariat ;
 Coordination : les acteurs ont 
le souci d’harmoniser leurs actions 
entre elles, mais pas encore celui 
de faire ensemble. Ils partagent 
par exemple les résultats d’études, 

1 On évoque le concept d'ontologie pour évoquer un dictionnaire de données standardisé, partagé par les acteurs d'un domaine thématique 
particulier. Un bon exemple d'ontologie est le SANDRE, dictionnaire des données sur l'eau élaboré en France par l'Office International de l'Eau.
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d’investigations, de prestations, ils 
échangent des recettes, méthodes, 
expériences, ils partagent des 
données ou procèdent à des acqui-
sitions de données à frais partagés, 
ils échangent des données sans 
effort de mise en cohérence...
 Coopération :  les acteurs 
participent à des réalisations 
communes et partagent des tâches 
communes, mais n’ont pas forcé-
ment la volonté de coopérer au-
delà de la réalisation envisagée. 
Ils se répartissent par exemple la 
saisie ou l’actualisation de données 
entre partenaires, réalisent des 
catalogues de données communs, 
échangent des données entre 
partenaires en faisant un effort de 
mise en cohérence...
 Collaboration : les acteurs 
participent à des réalisations 
communes sur la base d’objectifs 
qui dépassent ces réalisations. Ils 
utilisent par exemple un système 
SIG commun pour prendre des 
décisions ensemble.
De notre point de vue, on peut 
commencer à parler de géocol-
laboration au troisième stade 
(coopération), mais elle se situe 
surtout au quatrième.

Conclusion
Les situations de géocollaboration 
permettent donc effectivement de 

dépasser l’usage individuel et auto-
nome des SIG en créant des occa-
sions pour les acteurs de travailler 
ensemble avec des SIG, mais on 
imagine bien les difficultés qu’il 
va falloir affronter pour rendre 
la géocollaboration efficace. Si on 
énumère les principales difficultés 
rencontrées dans la mise en œuvre 
de dispositifs de géocollaboration, 
on peut évoquer, par ordre crois-
sant de complexité :
 Réseau : les problèmes liés aux 
performances et à la compatibilité 
des moyens de communication ;
 Temps : les difficultés liées à la 
synchronisation des acteurs et des 
processus ;
 Processus : les difficultés liées 
à la formalisation et à la mise en 
cohérence des processus et des 
outils entre les participants ;
 Données : les problèmes de 
compatibilité et de cohérence des 
données ;
 Acteurs : les aspects relation-
nels et stratégiques ;
 Objectifs : les risques de diver-
gence des objectifs entre acteurs.

Il ne faut encore une fois pas 
croire qu’il suffit de connec-
ter des systèmes informatiques 
pour connecter les acteurs et 
leurs perceptions du territoire. 
Cependant, l’expérience montre 
que ces situations de géocollabo-
ration sont possibles. On remar-

quera que dans les trois exemples 
cités en introduction (gestion des 
risques, police de l’eau, instruction 
des procédures d’urbanisme), 
même si les acteurs proviennent 
d’organisations différentes, ils 
partagent jusqu’à un certain point 
les mêmes préoccupations et 
la même culture technique. On 
peut en effet imaginer que c’est 
le souci commun des acteurs en 
charge de la gestion des risques 
de protéger les populations et de 
réduire au maximum les impacts 
des catastrophes d’origine natu-
relle, industrielles ou technolo-
giques, des acteurs en charge de 
la police de l’eau d’améliorer la 
qualité de l’eau dans leur dépar-
tement ou des acteurs en charge 
de l’instruction des procédures 
d’urbanisme de contribuer à une 
urbanisation maîtrisée. Le fait de 
partager des objectifs sur le terri-
toire facilitera la géocollaboration 
entre eux et pourra les aider à 
dépasser les contradictions et 
conflits qui pourraient survenir. 
Réciproquement, si les acteurs 
ne partagent pas d’objectifs sur 
un même territoire, il sera vrai-
semblablement très difficile de 
les mettre en situation de géocol-
laboration. Il reste cependant un 
travail important à faire pour iden-
tifier de façon plus systématique 
les éléments facilitant ou gênant 
la géocollaboration. 
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